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PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT 
A L'ACCORD ENTRE L'UNION 
ÉCONOMIQUE BELGO- 
LUXEMBOURGEOISE ET LA BARBADE 
CONCERNANT L'ENCOURAGEMENT ET 
LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES 
INVESTISSEMENTS, FAIT À BRUXELLES 
LE 29 MAI 2009. 

ONTWERP VAN WET HOUDENDE 
INSTEMMING MET DE OVEREENKOMST 
TUSSEN DE BELGISCH-LUXEMBURGSE 
ECONOMISCHE UNIE EN BARBADOS 
INZAKE DE WEDERZIJDSE 
BEVORDERING EN BESCHERMING VAN 
INVESTERINGEN, GEDAAN TE BRUSSEL 
OP 29 MEI 2009. 

_ 
NSE.:11„ YETAT 
F.(31SLAT  1  ON  

PHILIPPE, 

ROI DES BELGES, 

A tous, présents et ä venir, Salut.  

2 2018  
FILIP, 

KONING DER BELGEN, 

Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze 
Groet. 

RAAD VAN STA 
WETGEVING 

Sur la proposition du Ministre des Affaires 
étrangères, du Ministre de l'Economie, chargé du 
Commerce extérieur et du Secrétaire d'Etat au 
Commerce extérieur, 

Op de voordracht van de Minister van 
Buitenlandse Zaken, van de Minister van 
Economie, belast met Buitenlandse Handel, en van 
de Staatssecretaris voor Buitenlandse Handel, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN 
WIJ: 

Le Ministre des Affaires étrangères, le 
Ministre de l'Economie, chargé du Commerce 
extérieur, et le Secrétaire d'Etat au Commerce 
extérieur sont chargés de présenter en Notre Nom ä 
la Chambre des Représentants, le projet de loi dont 
la teneur suit: 

De Minister van Buitenlandse Zaken, de 
Minister van Economie, belast met Buitenlandse 
Handel, en de Staatssecretaris voor Buitenlandse 
Handel zijn ermee belast het ontwerp van wet, 
waarvan de tekst hierna volgt, in Onze Naam bij 
de Kamer van Volksvertegenwoordigers in te 
dienen: 



ARTICLE 1' 

La présente loi règle une matière visée ä 
l'article 74 de la Constitution. 

ART. 2 

L'Accord entre l'Union économique belgo-
luxembourgeoise et la Barbade concernant 
l'encouragement et la protection réciproques des 
investissements, fait ä Bruxelles le 29 mai 2009, 
sortira son plein et entier effet. 

ARTIKEL 1  

Deze wet regelt een aangelegenheid als 
bedoeld in artikel 74 van de Grondwet. 

ART. 2 

De Overeenkomst tussen de Belgisch-
Luxemburgse Economische Unie en Barbados 
inzake de wederzijdse bevordering en 
bescherming van investeringen, gedaan te Brussel 
op 29 mei 2009, zal volkomen gevolg hebben. 
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Donné ä Gegeven te 

PAR LE ROI: 

Le Ministre des Affaires étrangères,  

VAN KONING SWEGE:  

De Minister van Buitenlandse Zaken, 

Didier REYNDERS 



Le  Ministre  de l'Economie, De Minister van Economie, 
chargé du Commerce  extérieur, belast met Buitenlandse Handel, 
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Kris PEETERS 
Le  Secrétaire  d'Etat au Commerce  extérieur, De Staatssecretaris voor Buitenlandse Handel, 

Pieter DE  CREM 



EXEMPLAIRE POUR LE CONSEIL D'ETAT 

PROJET DE LOI PORTANT ASSENTIMENT A L'ACCORD ENTRE L'UNION 
ÉCONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE ET LA BARBADE CONCERNANT 
L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES INVESTISSEMENTS, 
FAIT À BRUXELLES LE 29 MAI 2009. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Introduction 

Un accord concernant l'encouragement et la protection réciproques des investissements a 
été signé entre l'Union économique belgo-luxembourgeoise et la Barbade ä Bruxelles le 
29 mai 2009. Conformément ä la décision de principe prise par la conférence 
interministérielle de politique étrangère du 4 avril 1995, il s'agit en l'occurrence d'un traité 
de caractère mixte. 

La possibilité de conclure un traité bilatéral d'investissement (TBI) a été examinée pour la 
première fois en 1995, mais ce n'est qu'à l'occasion de la réunion du groupe de travail « 
accords bilatéraux d'investissement » du 5 décembre 2002 qu'il a été décidé que la 
Barbade deviendrait un pays prioritaire pour la négociation d'un TB1 en 2003. Si la 
Barbade y a réagi de manière positive, elle souhaitait toutefois négocier également un 
accord tendant ä éviter la double imposition. 
Les discussions n'ont donc pas véritablement démarré avant l'année 2008. Elles se sont 
déroulées les 5 et 6 mai 2008 ä Kingston. 

Le 29 mai 2009, l'accord a donc été signé ä Bruxelles par monsieur Olivier CHASTEL, 
Secrétaire d'État aux Affaires étrangères pour l'autorité fédérale et les trois Régions et par 
monsieur J. ASSELBORN, Ministre des Affaires étrangères, pour le  GD  de Luxembourg. 
Monsieur Maxine McCLEAN, Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur, 
a signé pour la Barbade. 

Contenu des négociations 

Art.1: Definitions 

L'ordre des définitions est quelque peu bouleversé et la Barbade utilise ses propres 
définitions du territoire et de l'investisseur ("National" et "Company"). 

Art. 2: Promotion and protection of investments 

La protection et la promotion des investissements font l'objet d'un seul article et les trois 
premiers paragraphes correspondent ä ceux du nouveau projet de texte de l'UEBL. La 
seule différence est l'ajout d'un quatrième paragraphe mettant l'accent sur "shall observe 
any obligation". 

Art. 3: National treatment and most-favoured nation provisions 

Les principes de NT et de MFN sont présents et s'appliquent ä l'ensemble des articles. 

Art. 4: Compensation for losses 

Un article séparé est consacré aux pertes subies en raison de conflits. 
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Art. 5:  Expropriation  

Les principes en matière d'"expropriation" figurent dans le texte mais condensés en un 
seul paragraphe. En outre, l'investisseur exproprié est autorisé ä demander l'examen dans 
les plus brefs délais de son "cas" et de l'évaluation des investissements. Tous les 
actionnaires doivent également être dédommagés. 

Art. 6: Transfers  

L'article prévoit le libre transfert de tous les investissements et revenus, toutes les 
dispositions y étant ä nouveau condensées en un seul paragraphe. 

Art. 7: Exceptions 

L'article énumère les exceptions au principe de MFN appliqué dans le contexte de 
l'imposition et des zones économiques régionales. 

Art. 8:  Settlement  of  Investment Disputes  

Le nouveau projet de texte de l'UEBL a été accepté dans sa quasi-intégralité. Le seul 
ajout concerne "the London Court of International Arbitration". 

Art. 9: Disputes between the Contracting Parties 

Le nouveau projet de texte de l'UEBL a ici aussi été repris dans sa quasi-intégralité. 
Toutefois, si le différend ne peut être réglé par la diplomatie, il sera soumis ä un tribunal 
arbitral sans passer par une Commission mixte. 

Art. 10: Subrogation 

Il s'agit d'un seul paragraphe contenant les mêmes principes que ceux contenus dans le 
projet de texte de l'UEBL. Il est toutefois spécifié que les droits ou créances transférés par 
voie de subrogation ne seront jamais plus étendus que les droits ou créances initiaux. 

Art. 11 et 12 :  Environment  and Labour 

Les deux articles ont été acceptés dans les termes du nouveau projet de texte de l'UEBL. 

Art. 13: Application of other rules 

Les principes de cet article correspondent ä ceux figurant dans l'article "applicable 
regulations" du projet de texte de l'UEBL. 

Art. 14:  Scope  of application 

Les principes de cet article correspondent ä ceux figurant dans l'article "previous 
investments" du projet de texte de l'UEBL. 

Art. 15: Meetings 

La Barbade demande de pouvoir organiser des réunions et des concertations sur les 
questions liées aux investissements. 
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Art. 16: Entry into force 

Préférence est donnée ä la notification en lieu et place de la ratification et l'accord entrera 
en vigueur dès le jour qui suivra l'échange des deux notifications. 

Art. 17: Duration and termination 

L'accord demeurera en vigueur durant douze mois ä compter de sa dénonciation. 

Le climat des investissements ä la Barbade 

L'industrie  agroalimentaire  offre  des  opportunités d'investissements, ainsi  que le  domaine  
des  énergies alternatives  et  renouvelables,  la  filière hydroponique,  les  secteurs  de  
l'immobilier  et du  tourisme. Depuis son indépendance  en 1966, la  Barbade  a  évolué d'une 
économie presque entièrement tournée  vers la  monoculture  du  sucre  vers  une économie 
diversifiée qui  met  l'accent  sur le  secteur  des services et du  tourisme  dans  lequel 
l'investissement étranger joue un rôle très  important, que ce soit sous la  forme 
d'investissements directs (tourisme  et  immobilier), ou  sous la  forme  de  constitutions  de  
sociétés off shore  de services financiers.  Cette politique économique persistante  a permis 
ä ce  petit pays  de la  Caraïbe  (431  km2  - un peu moins  de 300.000  hab.)  d'améliorer  de  
manière sensible  les  conditions  de  vie  de sa  population.  La  construction  a  crû grâce  ä  
l'activité commerciale privée,  la  poursuite  de  projets liés  au  tourisme  et des  projets 
immobiliers  du  secteur  public. Le  nombre d'entreprises actives  dans le commerce 
international et le  domaine  des services financiers a  également augmenté.  
Les  investissements  
Les  principaux investisseurs  ä la  Barbade sont :  les  Etats-Unis,  le Canada, le  Royaume-
Uni  et le Venezuela. La  Chine commence également  ä être de plus en plus  présente.  La  
Belgique n'est,  ä  notre connaissance,  pas,  ou très peu représentée.  

La législation 

Les ressortissants étrangers bénéficient de la même protection légale que les nationaux. 
La Constitution garantit tant aux ressortissants qu'aux non-ressortissants ä le droit de 
créer une entreprise privée ou d'acquérir des propriétés privées. Ce droit s'applique 
également ä la détention d'intérêts dans des sociétés privées. 

En 2015, la Barbade a revu sa politique d'investissement par l'intermédiaire de l'OMC. Les 
principales lois sur les investissements ä la Barbade sont l'« International Business 
Promotion Act », le « Tourism Developpement Act », le « Companies Act » et le « Fiscal  
Incentives  Act ». En outre, il existe un cadre législatif pour les « international Business 
Companies », les « Financial Services » et les « Trusts ». 
Pour des compagnies off shore de services financiers (International Business Companies 
— plus de 1000 sont enregistrées sur l'île) les principaux avantages sont fiscaux : 1% de 
taxe sur les bénéfices déclarés supérieurs ä $US 15 millions. Par ailleurs, le staff expatrié 
bénéficie d'un salaire en partie exonéré d'impôts locaux. Les entreprises doivent 
appartenir ä des non-nationaux et leurs activités dirigées exclusivement vers la fourniture 
de services destinés ä l'extérieur de la zone CARICOM. 
Dans cette catégorie au régime fiscal particulièrement avantageux on trouve également 
les investissements étrangers destinés exclusivement ä l'exportation de biens 
manufacturés. Ces établissements bénéficient d'une exonération totale de leurs bénéfices 
durant 15 ans et d'un régime très léger (2,5%) par la suite. Ils jouissent également de 
possibilités d'importation hors douane pour leurs intrants. 
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Investissements dans le secteur touristique : possibilité de déduire jusqu'à 150% de la 
charge d'intérêt, amortissement rapide du capital, importations hors douane, etc. 

Accords avec d'autres pays 

La Barbade a également conclu ce type d'accord avec le Canada, la Chine, Cuba, 
l'Allemagne, l'Italie, Maurice, la Suisse et le Royaume-Uni. 

Pourquoi conclure un accord de ce type? 

Un accord de ce type a pour objectif, outre l'encouragement des investissements, d'offrir ä 
l'investisseur les garanties d'une protection maximale, telles que la garantie d'un 
traitement juste et équitable de l'investissement, la clause de la nation la plus favorisée 
afin de prévenir toute discrimination, l'obligation d'indemnisation dans le cas de mesures 
privatives de propriété, le libre transfert des revenus et la création d'un cadre juridique 
adéquat dans lequel pourront être réglés les différends relatifs aux investissements et qui 
permet ä l'investisseur de faire appel ä l'arbitrage international. Enfin, un accord de ce 
type comprend une clause sociale et une clause environnementale. 

Le Ministre des Affaires étrangères, 

Didier REYNDERS 

Le Ministre de l'Economie, chargé du Commerce extérieur,  

Kris PEETERS 
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Le Secrétaire d'Etat au Commerce extérieur,  

Pieter DE  CREM 
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ONTWERP VAN WET HOUDENDE INSTEMMING MET DE OVEREENKOMST TUSSEN 
DE BELGISCH-LUXEMBURGSE ECONOMISCHE UNIE EN BARBADOS INZAKE DE 
WEDERZIJDSE BEVORDERING EN BESCHERMING VAN INVESTERINGEN, GEDAAN 
TE BRUSSEL OP 29 MEI 2009. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

Inleiding 

Een overeenkomst inzake de wederzijdse bevordering en bescherming van investeringen 
tussen de Belgisch-Luxemburgse Economische Unie en Barbados werd te Brussel 
ondertekend op 29 mei 2009. Het betreft hier een verdrag met een gemengd karakter 
conform de principebeslissing getroffen door de Interministeriële Conferentie van 
Buitenlands Beleid van 4 april 1995. 

In 1995 werd voor het eerst onderzoek verricht naar de mogelijkheid van het afsluiten van 
een bilateraal investeringsverdrag (BIT), doch pas op de vergadering van de werkgroep 
bilaterale investeringsverdragen van 5 december 2002 werd besloten om van Barbados 
voor de BLEU een prioritair land te maken om in 2003 een BIT mee te onderhandelen. 
Barbados reageerde hierop positief, maar wilde tegelijkertijd eveneens een verdrag ter 
vermijding van dubbele belasting onderhandelen. 
Het heeft dan ook nog geduurd tot 2008 vooraleer er werkelijk gesprekken werden 
opgestart. Deze vonden plaats op 5 en 6 mei 2008 te Kingston. 

Op 29 mei 2009 werd de overeenkomst dan ondertekend te Brussel door de heer Olivier 
CHASTEL, Staatssecretaris voor Buitenlandse Zaken voor de federale overheid en de drie 
gewesten. Voor het  GH-Luxemburg  tekende de heer, J. ASSELBORN, Minister van 
Buitenlandse Zaken van het  GH-Luxemburg  en voor Barbados ondertekende Maxine 
McCLEAN, Minister van Buitenlandse Zaken en Buitenlandse Handel. 

Inhoud van de onderhandelingen 

Art 1: Begripsomschrijvingen 

De volgorde van de definities loopt wat door elkaar en zowel voor grondgebied als 
investeerder  ("National"  en  "Company")  gebruikt Barbados zijn eigen definitie. 

Art. 2: Bevordering en bescherming van investeringen 

Bescherming en bevordering staan in één artikel en de eerste drie paragrafen komen 
overeen met deze van het nieuwe BLEU-ontwerp ter zake. Er wordt enkel een vierde 
paragraaf toegevoegd met de nadruk op  "shah  l  observe  any  obligation".  

Art. 3: Nationale behandeling en meestbegunstigingsbehandeling 

De principes van  NT  en MFN komen voor en gelden voor al de artikels. 
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Art. 4: Schadeloosstelling voor verliezen 

Verliezen a.g.v. conflicten worden hier behandeld in een afzonderlijk hoofdstuk. 

Art. 5: Onteigening 

De principes van  "expropriation  » vindt men terug maar samengebald in een paragraaf. 
Bovendien kan de onteigende een verzoek tot onmiddellijke behandeling van zijn "zaak" 
en van de waardebepaling van de investeringen, indienen. Ook al de aandeelhouders 
dienen te  worden  schadeloos gesteld. 

Art. 6: Overmakingen 

Vrije overmaking van al de investeringen en opbrengsten is voorzien. Het artikel is wel 
weer samengebald tot één paragraaf. 

Art. 7: Uitzonderingen • 

Hier worden de uitzonderingen van MFN voor "belastingen" en "regionale economische 
zones" opgesomd. 

Art. 8: Regeling van investeringsgeschillen 

De tekst van het nieuwe BLEU-ontwerp werd bijna integraal aanvaard. Er werd enkel  "the 
London Court  of International Arbitration" toegevoegd. 

Art. 9: Geschillen tussen de Overeenkomstsluitende Partijen 

Ook hier wordt bijna geheel de tekst van het nieuwe BLEU-ontwerp overgenomen. Enkel 
wordt als de diplomatie faalt, het geschil overgemaakt aan het arbitragetribunaal zonder 
gemengde commissie te passeren. 

Art. 10: Subrogatie 

Het wordt een paragraaf met zelfde principes als in de BLEU-ontwerptekst. Wel zullen de 
gesubrogeerde rechten en vorderingen de originele nooit te boven gaan. 

Art. 11 en 12: Milieu en arbeid 

Beide artikels werden aanvaard zoals ze in het nieuwe BLEU-ontwerpverdrag staan. 

Art. 13: Toepassing van andere regels 

De principes van dit artikel komen overeen met deze van het artikel  "applicable  
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regulations" in de BLEU-ontwerptekst. 

Art. 14 : Toepassingsgebied 

De principes van dit artikel komen overeen met deze van het artikel "previous investments" 
in de BLEU-ontwerptekst. 

Art. 15: Vergaderingen 

Barbados vraagt de mogelijkheid voor het houden van vergaderingen en consultaties over 
zaken die "investeringen" aanbelangen. 

Art. 16: Inwerkingtreding 

Men kiest voor notificatie i.p.v. ratificatie en de inwerkingtreding begint al de dag na de 
uitwisseling van de twee notificaties. 

Art. 17: Duur en beëindiging 

Het inwerking blijven na opzeg is twaalf maanden. 

Het investeringsklimaat in Barbados? 

Investeringsopportuniteiten bestaan in de agro-processing, alternatieve en hernieuwbare 
energie en hydrophonics alsook in de vastgoed- en toerismesector . Sinds de 
onafhankelijkheid in 1966 is Barbados van een haast uitsluitend op de monocultuur van 
suiker gebaseerde economie overgeschakeld op een gediversifieerde economie met de 
klemtoon op de dienstensector en het toerisme. Buitenlandse investeringen spelen hierin 
een belangrijke rol. Hierbij kan het gaan om directe investeringen (toerisme en vastgoed) 
of om de oprichting van off-shoremaatschappijen voor financiële diensten. Door dit 
volgehouden economisch beleid kon dit kleine land in de Caribische Zee (431 km' - iets 
minder dan 300.000 inwoners) de levensomstandigheden van de bevolking aanmerkelijk 
verbeteren. De bouwsector kon groei laten optekenen door het effect van de particuliere 
handelsactiviteit, de voortzetting van projecten in de toeristische sector en van 
vastgoedprojecten in de publieke sector. Ook zijn er meer ondernemingen die 
internationaal handel drijven en financiële diensten verlenen. 

De investeringen 

De belangrijkste investeerders in Barbados zijn : de Verenigde Staten, Canada, het 
Verenigd Koninkrijk en Venezuela. China begint ook meer op het voorplan te treden. 
België is naar we weten niet of zeer weinig vertegenwoordigd. 
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De wetoevinq  

Buitenlanders krijgen dezelfde wettelijke bescherming dan eigen onderdanen. Het is een 
grondwettelijk recht, zowel voor onderdanen als niet-onderdanen om een eigen privé 
onderneming of privé eigendom op te richten/te verwerven en dit geldt ook voor het 
hebben van belangen in privé ondernemingen. 
In 2015 heeft Barbados zijn investeringsbeleid herzien via de VVTO. De belangrijkste 

investeringswetten in Barbados zijn de "International Business Promtion Act", de "Tourism 
Developpement Act", de "Companies Act en de  "Fiscal  Incentives Act". Bovendien bestaat 
er een wetgevend kader voor "International Business Companies", "Financial Services" en 
"Trusts". 
Voor offshoremaatschappijen voor financiële diensten (International Business Companies 
— op het eiland zijn er meer dan 1000 ingeschreven) zijn de belangrijkste voordelen van 
fiscale aard : 1% belasting op de aangegeven winsten boven 1,5 miljoen $US. Het loon 
van de uitgezonden kaderleden is bovendien deels vrijgesteld van lokale belastingen. De 
bedrijven moeten in handen zijn van personen die niet de nationaliteit van het land hebben 
en moeten uitsluitend gericht zijn op het leveren van diensten buiten de CARICOM. 
Van het bijzonder gunstige fiscale stelsel genieten ook buitenlandse investeerders die 
uitsluitend op de export van industrieproducten gericht zijn. Deze bedrijven zijn gedurende 
de eerste 15 jaar volledig vrijgesteld van belastingen op de winst en vallen daarna onder 
een licht stelsel (2,5%). Ze kunnen ook douanevrij productiemiddelen invoeren. 
Investeringen in de toeristische sector : mogelijkheid om tot 150% van de rentelast in 
mindering te brengen, snelle kapitaalsafschrijving, belastingvrije invoer, enz. 

Verdragen met andere landen 

Barbados heeft eveneens een dergelijk verdrag afgesloten met o.m. Canada, China, 
Cuba, Duitsland, Italië, Mauritius, Zwitserland en het Verenigd•Koninkrijk. 
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Doelstelling voor het afsluiten van een investeringsverdrag 

De doelstelling van een dergelijke overeenkomst is, naast het aanmoedigen van 
investeringen, het bieden van garanties voor een maximale bescherming aan de 
investeerder, zoals de waarborg voor een billijke en gerechtvaardigde behandeling van de 
investering, de clausule van de meest begunstigde natie om discriminatie te voorkomen, 
een vergoedingsplicht bij eigendomsberovende maatregelen, de vrije overmaking van 
inkomsten en het creëren van een gepast juridisch kader waarbinnen 
investeringsgeschillen kunnen geregeld worden en waarbij de investeerder een beroep 
kan doen op internationale arbitrage. Tot slot bevat de overeenkomst een sociale en 
milieuclausule, 

De Minister van Buitenlandse Zaken, 

Didier REYNDERS 

De Minister van Economie, belast met Buitenlandse Handel, 

Kris PEETERS 

De Staatssecretaris voor Buitenlandse Handel, 

Pieter DE  CREM 
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ACCORD  

ENTRE 

L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE 

ET 

LA BARBADE 

CONCERNANT 

L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES 

DES INVESTISSEMENTS 



ACCORD 
ENTRE 

L'UNION ECONO1VIIQUE BELGO-LUXE1VIBOURGEOISE 
ET 

LA BARBADE 
CONCERNANT 

L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES 
DES INVESTISSEMENTS 

LE  ROYAUME  DE  BELGIQUE,  
LA  REGION  WALLONNE,  
LA  REGION  FLAMANDE,  
et LA  REGION  DE BRUXELLES-CAPITALE, 
ainsi  que 
LE  GRAND-DUCHE  DE  LUXEMBOURG  

et 

LA  BARBADE 

(ci-après dénommés individuellement "la Partie contractante", ou collectivement "les Parties 
contractantes"), 

DÉSIREUX de créer des conditions favorables au développement des investissements des 
nationaux et des sociétés de l'une des Parties contractantes sur le territoire de l'autre Partie 
contractante; 

RECONNAISSANT que l'encouragement et la protection réciproque de tels investissements en 
vertu d'accords internationaux auront pour effet de stimuler les initiatives commerciales 
individuelles et d'accroître la prospérité des Parties contractantes; 

:'• 

SONT CONVENUS de ce qui suit: 



ARTICLE 1 

Définitions 

Pour l'application du présent Accord: 

(a) "sociétés" désigne: 

en ce qui concerne la Barbade, les entreprises, firmes et associations établies 
ou constituées conformément ä la législation en vigueur ä la Barbade; 

(ii) en ce qui concerne la Belgique et le Luxembourg, toute entreprise, firme ou 
association établie ou constituée conformément ä la législation du Royaume 
de Belgique ou du Grand-duché de Luxembourg et ayant son siège social sur 
le territoire du Royaume de Belgique ou du Grand-Duché de Luxembourg. 

Pour l'application du présent Accord, toute société établie ou constituée 
conformément ä la législation d'une des Parties contractantes mais effectivement 
contrôlée, directement ou indirectement, par des nationaux ou des sociétés de 
l'autre Partie contractante sera traitée comme une société de cette dernière Partie 
contractante. 

(b) "législation en matière d'environnement" désigne: 

toute législation des Parties Contractantes en vigueur ä la date de signature du 
présent Accord ou adoptée après cette date, ou toute disposition contenue dans 
cette législation, qui vise principalement la protection de l'environnement, ou la 
prévention de tout danger pour la vie ou la santé des hommes, des animaux ou des 
plantes par les moyens suivants: 

(i) prévention, réduction ou contrôle des rejets, déversements ou émissions de 
substances polluantes ou de produits contaminateurs pour l'environnement; 

(ii) contrôle des produits chimiques, substances, matériaux et déchets dangereux 
ou toxiques pour l'environnement et diffusion des informations y relatives; 

(iii) protection ou conservation de la flore et de la faune sauvages, y compris les 
espèces menacées d'extinction, leur habitat, et les zones naturelles 
spécialement protégées sur le territoire des Parties contractantes. 

(c) "investissements" désigne: 

tout élément d'actif quelconque et tout apport en numéraire, en nature ou en 
services, investi ou réinvesti, directement ou indirectement et notamment, mais non 
exclusivement: 

(i) les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits de propriété tels 
que hypothèques, privilèges ou gages; 



(ii) les actions, parts et obligations de sociétés et toute autre forme de 
participation dans le capital d'une société; 

(iii) les créances et droits ä toute prestations contractuelles ayant une valeur 
financière; et 

(iv) les droits de propriété intellectuelle, le fonds de commerce, les procédés 
techniques et le s'avoir-faire; 

(v) les concessions commerciales accordées par la loi ou en vertu d'un contrat, 
notamment celles relatives ä la prospection, la culture, l'extraction ou 
l'exploitation de ressources naturelles. 

Aucune modification de la forme dans laquelle les avoirs ou les apports en 
numéraire, en nature ou en services ont été investis ou réinvestis, directement ou 
indirectement, n'affectera leur qualité d'investissements. 

(d) "législation du travail" désigne: 

toute législation des Parties contractantes en vigueur ä la date de signature du 
présent Accord ou adoptée après cette date, ou toute disposition contenue dans 
cette législation, qui vise ä mettre en application les normes de protection du travail 
énumérées ci-dessous telles que définies par l'Organisation internationale du 
Travail: 

(i) le droit d'association; 

(ii) le droit d'organisation et de négociation collective; 

(iii) l'interdiction de recourir ä quelque forme de travail forcé ou obligatoire que 
ce soit; 

(iv) un âge minimum d'admission des enfants ä l'emploi; 

(v) des conditions de travail acceptables en ce qui concerne le salaire minimum 
et la durée du travail, ainsi que la sécurité et la santé des travailleurs. 

(e) "nationaux" désigne: 

(i) en ce qui concerne la Barbade, les personnes physiques dont la qualité de 
nationaux de la Barbade découle de la législation en vigueur ä la Barbade; 

(ii) en ce qui concerne la Belgique et le Luxembourg, toute personne physique 
qui, selon la législation du Royaume de Belgique ou du Grand-Duché de 
Luxembourg est considérée comme citoyen du Royaume de Belgique ou du 
Grand-Duché de Luxembourg. 



(f) "revenus" désigne: 

les sommes produites par les investissements et notamment, mais non 
exclusivement, les bénéfices, intérêts, accroissements de capital, dividendes, 
royalties et indemnités. 

(g) "territoire" désigne: 

en ce qui concerne la Barbade, son territoire, sa mer territoriale et la zone 
économique exclusive définie par les lois nationales de la Barbade et 
conformément au droit international, comme une zone ä l'intérieur de 
laquelle la Barbade est habilitée ä exercer ses droits souverains ou sa 
juridiction aux fins d'exploration, d'exploitation et de conservation des 
ressources naturelles; 

(ii) en ce qui concerne la Belgique et le Luxembourg, le territoire terrestre du 
Royaume de Belgique et le territoire terrestre du Grand-Duché de 
Luxembourg, ainsi que les zones maritimes, c'est-à-dire les zones marines et 
sous-marines qui s'étendent au-delà des eaux territoriales du Royaume de 
Belgique et sur lesquelles celui-ci exerce, conformément au droit 
international, ses droits souverains et sa juridiction aux fins d'exploration, 
d'exploitation et de conservation des ressources naturelles. 

ARTICLE 2 

Promotion et protection des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes encouragera les investissements de capitaux sur son 
territoire, créera des conditions favorables ä leur réalisation par des nationaux ou des 
sociétés de l'autre Partie contractante et admettra lesdits investissements sous réserve de 
son droit d'exercer les pouvoirs qui lui sont conférés par sa législation. 

2. Les investissements effectués par des nationaux ou des sociétés de l'une des Parties 
contractantes bénéficieront en tout temps d'un traitement juste et équitable et jouiront, sur 
le territoire de l'autre Partie contractante, d'une protection et d'une sécurité entières. 

3. Sous réserve des mesures nécessaires au maintien de l'ordre public ou de la sécurité 
publique, aucune Partie contractante n'entravera, par des mesures arbitraires ou 
discriminatoires, la gestion, l'entretien, l'utilisation, la jouissance ou l'aliénation des 
investissements réalisés sur son territoire par des nationaux ou des sociétés de l'autre 
Partie contractante. 

4. Chacune des Parties contractantes se conformera ä toutes les obligations contractées par 
rapport aux investissements réalisés par des nationaux ou des sociétés de l'autre Partie 
contractante. 



ARTICLE 3 

Traitement national et nation la plus favorisée 

1. Aucune Partie Contractante n'appliquera  sur  son territoire aux investissements ou aux 
revenus  de  nationaux ou  de  sociétés  de  l'autre Partie contractante un traitement moins 
favorable  que  celui qu'elle accorde aux investissements ou aux revenus  de  ses propres 
nationaux ou sociétés ou aux investissements ou revenus  de  nationaux ou  de  sociétés  de  
tout  Etat  tiers.  

2. En ce  qui concerne  la  gestion, l'entretien, l'utilisation,  la  jouissance ou l'aliénation  des  
investissements, aucune Partie Contractante n'appliquera  sur  son territoire aux nationaux 
ou aux sociétés  de  l'autre Partie contractante un traitement moins favorable  que  celui 
qu'elle accorde  ä  ses propres nationaux ou sociétés ou aux nationaux ou sociétés  de  tout  
Etat  tiers.  

3. Pour éviter toute équivoque, il est confirmé que le traitement visé aux paragraphes (1) et 
(2) ci-dessus s'appliquera aux dispositions des Articles 1 ä 15 du présent Accord. 

ARTICLE 4 

Indemnisation des pertes 

Sans  préjudice  des  autres dispositions  du  présent Accord,  les  investisseurs  de  l'une  des  Parties 
contractantes dont  les  investissements auraient subi  des  pertes dues  ä  une guerre ou  ä  tout autre 
conflit armé, état d'urgence national ou révolte  sur le  territoire  de  l'autre Partie contractante, 
bénéficieront,  de la part de  cette dernière, d'un traitement,  en ce  qui concerne  les  restitutions, 
indemnisations, compensations ou autres  types de  dédommagements, qui  ne sera pas  moins 
favorable  que  celui accordé  par  cette dernière Partie contractante  ä  ses propres investisseurs ou 
aux investisseurs  de  tout  Etat  tiers, suivant  le  traitement  le plus  favorable aux investisseurs 
concernés.  Les  paiements  en  découlant seront librement transférables. 

ARTICLE 5 

Expropriation 

1. Les investissements des nationaux ou des sociétés de chacune des Parties contractantes ne 
seront ni nationalisés, ni expropriés, ni soumis ä des mesures ayant un effet équivalent ä 
une nationalisation ou ä une expropriation (désignées ci-après sous le terme 
d-Texpropriation") sur le territoire de l'autre Partie contractante, si ce n'est pour des 
raisons d'utilité publique, de sécurité ou d'intérêt national. 



Les expropriations seront réalisées sur une base non discriminatoire et moyennant le 
paiement sans délai d'une indemnité adéquate et effective. Le montant de l'indemnité 
correspondra ä la juste valeur marchande de l'investissement exproprié immédiatement 
avant l'expropriation ou le moment où l'intention d'exproprier a été rendue publique, 
suivant la première situation qui se présente; les indemnités porteront intérêt au taux 
commercial applicable jusqu'à la date du paiement, elles seront versées sans retard 
injustifié, seront effectivement réalisables et librement transférables. Le national ou la 
société lésé(e) sera autorisé(e), en vertu de la législation de la Partie contractante qui a 
procédé ä l'expropriation, ä demander le réexamen dans les plus brefs délais, par une 
autorité judiciaire ou par toute autre autorité indépendante de ladite Partie contractante, de 
son cas et de l'évaluation de l'investissement, conformément aux principes énoncés dans 
le présent paragraphe. 

2. Lorsqu'une Partie contractante exproprie les avoirs d'une société établie ou constituée 
conformément ä la législation en vigueur sur n'importe quelle partie de son territoire, 
dans laquelle des nationaux ou des sociétés de l'autre Partie contractante détiennent des 
actions, elle veillera ä ce que les dispositions du paragraphe (1) du présent Article soient 
appliquées dans la mesure nécessaire pour garantir le paiement sans délai d'une 
indemnité adéquate et effective aux nationaux ou aux sociétés de l'autre Partie 
contractante qui détiennent lesdites actions, au titre de leur investissement. 

ARTICLE 6 

Transferts 

Chaque Partie contractante garantira aux nationaux ou aux sociétés de l'autre Partie contractante 
le libre transfert de tous les investissements et revenus, y compris tous les paiements y relatifs. 
Les transferts seront effectués sans délai dans la monnaie convertible dans laquelle les capitaux 
étaient investis ä l'origine ou dans toute autre monnaie convertible, sans autres charges que les 
frais bancaires usuels. Sauf convention contraire avec l'investisseur, les transferts seront 
effectués au taux de change applicable ä la date du transfert conformément ä la réglementation 
des changes en vigueur. 

ARTICLE 7 

Exceptions 

Les  dispositions  du  présent Accord relatives  ä  l'octroi d'un traitement  non  moins favorable  que  
celui accordé aux nationaux ou aux sociétés  de  l'une ou l'autre Partie contractante ou  de  tout  
Etat  tiers  ne  pourront  être  interprétées  comme  obligeant une Partie contractante  ä  étendre aux 
nationaux ou aux sociétés  de  l'autre Partie  le  bénéfice  de  tout traitement, préférence ou privilège 
résultant:  

(a) d'une union douanière, d'une zone de *libre échange ou d'un marché commun 
existants ou futurs ou de toute autre forme d'organisation économique régionale, ä 
laquelle l'une ou l'autre des Parties contractantes est ou peut devenir partie, ou 



(b) de tout accord ou arrangement international concernant principalement ou 
exclusivement l'imposition ou de toute législation nationale concernant 
principalement ou exclusivement l'imposition. 

 

  

ARTICLE 8 

   

 

Règlement des différends relatifs aux investissements 

   

1. Tout différend relatif ä un investissement entre un investisseur de l'une des Parties 
contractantes et l'autre Partie contractante fera l'objet d'une notification écrite de la part 
de l'investisseur ä l'autre Partie contractante. 

Dans la mesure du possible, les parties au différend tenteront de le régler par des 
négociations ä l'amiable. 

2. A défaut de règlement du différend dans les trois mois de la notification, celui-ci sera 
soumis, au choix de l'investisseur, soit ä la juridiction compétente de l'Etat où 
l'investissement a été réalisé, soit ä l'arbitrage international. 

A cette fin, chacune des Parties contractantes donne son consentement anticipé et 
irrévocable ä ce que tout différend soit soumis ä cet arbitrage. Ce consentement implique 
qu'elles renoncent ä exiger l'épuisement des recours administratifs ou judiciaires internes. 

 

3. En cas de recours ä l'arbitrage international, le différend sera soumis ä l'un des 
organismes d'arbitrage désignés ci-après, au choix de l'investisseur: 

(a) ä  un tribunal d'arbitrage  ad hoc,  établi selon  les  règles d'arbitrage  de la  
Commission  des  Nations  Unies  pour  le Droit Commercial International  
(C.N.U.D.C.I.)  sur le  territoire d'un  Etat  partie  ä la  Convention  de New York  pour  
la  reconnaissance  et  l'exécution  des  sentences arbitrales étrangères (ci-après 
dénommée  la  "Convention  de New York"); 

(b) au  Centre  international  pour  le  Règlement  des  Différends relatifs aux 
Investissements (C.I.R.D.I.), créé  par la  Convention pour  le  règlement  des  
différends relatifs aux investissements  entre  Etats  et  ressortissants d'autres  Etats,  
ouverte  ä la  signature  ä Washington, le 18 mars 1965; 

  

(c) ä un tribunal arbitral (composé de trois arbitres) établi 

   

 

(i) conformément aux règles d'arbitrage de la Chambre de Commerce 
Internationale ou de la London Court of International Arbitration (L.C.I.A.), 
qui tranchera le différend selon lesdites règles; et 

  

 

(ii) sur le  territoire d'un  Etat  partie  á la  Convention  de New York.  

   

       

       

       



4. Aucune des Parties contractantes, partie ä un différend, ne soulèvera d'objection ou 
comme moyen de défense, ä aucun stade de la procédure d'arbitrage ni de l'exécution 
d'une sentence d'arbitrage, du fait que l'investisseur, partie adverse au différend, aurait 
perçu une indemnité couvrant tout ou partie de ses pertes en exécution d'une police 
d'assurance ou de la garantie prévue ä l'article 10 du présent Accord. 

5. Les sentences d'arbitrage seront définitives et obligatoires pour les parties au différend. 
Chaque Partie contractante s'engage ä exécuter les sentences et ä s'y conformer en 
conformité avec sa législation nationale et les accords internationaux applicables. 

ARTICLE 9 

Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Les différends entre les Parties contractantes relatifs ä l'interprétation ou ä l'application 
du présent Accord seront réglés, si possible, par la voie diplomatique. 

2. Si un différend entre les Parties contractantes ne peut être réglé de cette manière, il sera 
soumis, ä la demande de l'une ou l'autre Partie contractante, ä un tribunal arbitral. 

3. Ledit tribunal arbitral  sera  constitué, pour chaque  cas particulier, de la  manière suivante.  
Dans les  deux mois  ä  compter  de la  réception  de la  demande d'arbitrage, chaque Partie 
contractante désignera un membre  du  tribunal.  Ces  deux membres choisiront alors un 
ressortissant d'un  Etat  tiers qui  sera  désigné  comme  Président  du  tribunal, moyennant 
l'accord  des  deux Parties contractantes.  Le  Président  sera  désigné  dans les  deux mois  ä  
compter  de la date ä  laquelle  les  deux autres membres ont été désignés.  

4. Si les désignations n'ont pas eu lieu dans les délais spécifiés au paragraphe (3) du présent 
Article, l'une ou l'autre Partie contractante pourra, en l'absence de tout autre 
arrangement, demander au Président de la Cour Internationale de Justice de procéder aux 
nominations nécessaires. Si le Président de la Cour est ressortissant de l'une ou l'autre 
Partie contractante ou si, pour une autre raison, il est empêché d'exercer cette fonction, le 
Vice-Président sera invité ä procéder aux nominations nécessaires. Si le Vice-Président de 
la Cour est lui aussi ressortissant de l'une ou l'autre Partie contractante, ou s'il est 
également empêché d'exercer cette fonction, le membre le plus élevé en rang de la Cour 
Internationale de Justice et qui n'est pas ressortissant de l'une ou l'autre Partie 
contractante sera invité ä procéder aux nominations nécessaires. 

5. Le tribunal arbitral prendra ses décisions ä la majorité des voix. Ses décisions seront 
obligatoires pour les deux Parties contractantes. Chaque Partie contractante supportera les 
frais du membre du tribunal qu'elle a désigné, ainsi que les frais de sa représentation dans 
la procédure d'arbitrage; les frais du Président et les autres frais seront supportés ä parts 
égales par les Parties contractantes. Le tribunal arbitral pourra toutefois stipuler dans sa 
décision qu'une part plus importante de ces frais sera supportée par une des deux Parties 
contractantes, et cette sentence sera obligatoire pour les deux Parties contractantes. Le 
tribunal arbitral fixera ses propres règles de procédure. 



ARTICLE 10 

Subrogation 

Si l'une des Parties contractantes ou l'organisme désigné par celle-ci a assuré une forme 
quelconque d'indemnisation au titre de tout investissement réalisé par ses investisseurs sur le 
territoire de l'autre Partie contractante et a payé auxdits investisseurs des indemnités au titre des 
créances qu'ils ont fait valoir en vertu du présent Accord, l'autre Partie contractante reconnaîtra 
que la première Partie contractante ou l'organisme désigné par celle-ci est autorisé, par voie de 
subrogation, ä exercer les droits et ä faire valoir les créances appartenant auxdits investisseurs. 
Les droits ou créances transférés par voie de subrogation ne seront pas plus étendus que les 
droits ou créances initiaux desdits investisseurs. 

ARTICLE 11 

Environnement 

1. Reconnaissant que chaque Partie contractante a le droit de fixer son propre niveau de 
protection de l'environnement et de définir ses politiques et priorités en matière 
d'environnement et de développement, ainsi que d'adopter ou de modifier en 
conséquence ses lois ad hoc, chacune des Parties contractantes veillera ä ce que sa 
législation garantisse les niveaux de protection de l'environnement convenus ä l'échelon 
international et mettra tout en oeuvre en vue d'améliorer constamment ladite législation. 

2. Les Parties contractantes reconnaissent qu'il n'est pas approprié d'assouplir la législation 
nationale en matière d'environnement aux fins d'encourager les investissements. A cet 
égard, chacune des Parties contractantes veillera ä ce qu'il ne soit pas accordé 
d'exemption ni dérogé d'aucune autre façon ä ladite législation, pas plus qu'il ne soit 
offert de possibilité d'exemption ou autre dérogation aux fins d'encourager la 
constitution, l'entretien ou l'expansion d'un investissement sur son territoire. 

3. Les Parties contractantes réaffirment les engagements auxquels elles ont souscrit dans le 
cadre d'accords internationaux en matière d'environnement. Elles veilleront ä ce que 
lesdits engagements soient pleinement reconnus et appliqués dans leur législation 
nationale. 

ARTICLE 12 

Travail 

1. Reconnaissant que chaque Partie contractante a le droit de fixer ses propres normes de 
protection du travail et d'adopter ou de modifier en conséquence ses lois ad hoc, chacune 
des Parties contractantes veillera ä ce que sa législation fixe des normes de travail 
conformes aux normes internationales du travail énoncées au paragraphe (d) de l'Article 
1 et n'aura de cesse d'améliorer lesdites normes. 



2. Les Parties contractantes reconnaissent qu'il n'est pas approprié d'assouplir la législation 
nationale du travail aux fins d'encourager les investissements. A cet égard, chacune des 
Parties contractantes veillera ä ce qu'il ne soit pas accordé d'exemption ni dérogé 
d'aucune autre façon ä ladite législation, pas plus qu'il ne soit offert de possibilité 
d'exemption ou autre dérogation aux fins d'encourager la constitution, l'entretien ou 
l'expansion d'un investissement sur son territoire. 

3. Les Parties contractantes réaffirment leurs obligations en tant que membres de 
l'Organisation internationale du Travail ainsi que leurs engagements en vertu de la 
Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux du travail et de son 
suivi. Les Parties contractantes veilleront ä ce que lesdits principes et les normes 
internationales du travail énoncées au paragraphe (d) de l'Article 1 soient reconnus et 
protégés dans leur législation nationale. 

ARTICLE 13 

Application d'autres règles 

Si les dispositions législatives de l'une ou l'autre Partie contractante ou des obligations en vertu 
du droit international en vigueur actuellement entre les Parties contractantes ou contractées dans 
l'avenir, en plus du présent Accord, contiennent des règles de caractère général ou particulier, 
par l'effet duquel les investissements des nationaux ou des sociétés de l'autre Partie contractante 
bénéficient d'un traitement plus favorable que celui accordé par le présent Accord, ces règles, 
pour autant qu'elles soient plus favorables, prévaudront sur le présent Accord. 

ARTICLE 14 

Champ d'application 

Le présent Accord s'appliquera ä tous les investissements effectués avant ou après son entrée en 
vigueur par des investisseurs de l'une des Parties contractantes sur le territoire de l'autre Partie 
contractante. Toutefois, les dispositions du présent Accord ne s'appliqueront pas aux créances 
liées ä des événements survenus avant son entrée en vigueur ni aux créances qui ont été réglées 
avant son entrée en vigueur. 

ARTICLE 15 

Réunions 

1. Les représentants des Parties contractantes organiseront des réunions aux fins: 

(a) d'évaluer la mise en oeuvre du présent Accord; 



(b) d'échanger des informations sur les aspects juridiques et les possibilités 
d'investissement; 

(c) d'examiner les différends en rapport avec les investissements; 

(d) de formuler des propositions en matière de promotion des investissements; et 

(e) d'étudier d'autres questions liées aux investissements. 

2. Si l'une des Parties contractantes demande une réunion de concertation sur l'un des points 
visés au paragraphe 1 du présent Article, l'autre Partie contractante lui transmettra sans 
délai par la voie diplomatique sa réponse au sujet de la concertation, qui sera organisée 
alternativement ä Bruxelles et ä Bridgetown. 

ARTICLE 16 

Entrée en vigueur 

Chacune des Parties contractantes informera l'autre Partie contractante de l'accomplissement 
des procédures légales internes requises pour l'entrée en vigueur du présent Accord. Le présent 
Accord entrera en vigueur le jour qui suit la date de réception de la dernière des notifications. 

ARTICLE 17 

Durée et dénonciation 

1. Le présent Accord restera en vigueur pour une période de dix ans. Il demeurera en 
vigueur jusqu'à l'expiration d'une période de douze mois ä compter de la date ä laquelle 
l'une des Parties contractantes aura envoyé ä l'autre Partie contractante une notification 
de dénonciation. 

2. En ce qui concerne les investissements effectués avant la date ä laquelle la notification de 
dénonciation du présent Accord sortira ses effets, les dispositions des Articles 1 ä 15 leur 
resteront applicables pour une période supplémentaire de vingt ans ä compter de ladite 
date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés ä cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 



fre-.  
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•  02,te P(C 
Oh r CELASTEL, 

ecrétaire d'Etat 
Affaires étrangères 

Pour la Régi i wallonne: 

IVIaxine McCLEAN, 
Ministre des Affaires étrangères 

et du Commerce extérieur 

FAIT ä Bruxelles, le 29 mai 2009, en deux exemplaires originaux, chacun en langues française, 
néerlandaise et anglaise, tous les textes faisant également foi. Le texte en langue anglaise 
prévaudra en cas de divergence d'interprétation. 

POUR L'UNION ECONOMIQUE POUR LA BARBADE: 
BELGO-LUXEMBOURGEOISE: 

Pour le Royaume Pour le Grand-Duché 
de Belgique: de L embourg: 





OVEREENKOMST 

TUSSEN 

DE BELGISCH-LUXEMBURGSE ECONOMISCHE UNIE 

EN 

BARBADOS 

INZAKE 

DE WEDERZIJDSE BEVORDERING EN BESCHERMING 

VAN INVESTERINGEN 



OVEREENKOMST 
TUSSEN 

DE BELGISCH-LUXEMBURGSE ECONOMISCHE UNIE 
EN 

BARBADOS 
INZAKE 

DE WEDERZIJDSE BEVORDERING EN BESCHERMING 
VAN INVESTERINGEN 

BET KONINKRIJK BELGIË, 
HET VLAAMSE GEWEST, 
HET WAALSE GEWEST, 
en HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST, 
alsmede 
HET GROMBERTOGDOM LUXEMBURG 

en  

BARBADOS  

(hierna afzonderlijk te noemen "de Overeenkomstsluitende Partij" of gezamenlijk "de 
Overeenkomstsluitende Partijen"), 

VERLANGENDE voor omvangrijke investeringen door onderdanen en ondernemingen van de 
ene Overeenkomstsluitende Partij gunstige voorwaarden te scheppen op het grondgebied van de 
andere Overeenkomstsluitende Partij; 

ERKENNENDE dat de bevordering en wederzijdse bescherming van investeringen op grond 
van een internationale overeenkomst zal aanzetten tot meer individueel zakelijk initiatief en de 
welvaart voor de Overeenkomstsluitende Partijen zal vergroten; 

ZIJINT het volgende overeengekomen: 



     

 

ARTIKEL 1 

Begripsomschrijvingen 

   

Voor de toepassing van deze Overeenkomst betekent de term: 

(a) "ondernemingen": 

   

(b) 

(i) met betrekking tot Barbados, elke vennootschap, firma en vereniging die in 
overeenstemming met de wetgeving van Barbados is opgericht of gevormd;  

(ii) met betreldcing tot België en Luxemburg, elke vennootschap, firma of 
vereniging die in overeenstemming met de wetgeving van het Koninkrijk 
België of het Groothertogdom Luxemburg is opgericht of gevormd en 
waarvan de maatschappelijke zetel is gevestigd op het grondgebied van het 
Koninkrijk België of van het Groothertogdom Luxemburg. 

Voor de toepassing van deze Overeenkomst zal een onderneming die werd 
opgericht of gevormd in overeenstemming met de wetgeving van een van de 
Overeenkomstsluitende Partijen, maar die feitelijk, rechtstreeks of onrechtstreeks, 
wordt beheerd door onderdanen of ondernemingen van de andere 
Overeenkomstsluitende Partij, worden beschouwd als een onderneming van deze 
laatste Overeenkomstsluitende Partij. 

"milieuwetgeving": 

de wetgeving van de Overeenkomstsluitende Partijen die van kracht is op de datum 
van ondertekening van deze Overeenkomst of die na deze datum werd 
aangenomen, of bepalingen uit die wetgeving, die in de eerste plaats gericht zijn op 
de bescherming van het milieu of op het voorkomen van een gevaar voor het leven 
of de gezondheid van mens, dier en planten, door: 

het voorkomen, verminderen of beheersen van de introductie, de lozing of de 
emissie van verontreinigende stoffen of contaminanten;  

(ii)  de controle op chemicaliën, stoffen, materialen en afvalstoffen die gevaarlijk 
of schadelijk zijn voor het milieu, en de verspreiding van daarmee verband 
houdende informatie;  

(iii) de bescherming of de instandhouding van in het wild levende dier- en 
plantensoorten met inbegrip van bedreigde soorten, hun habitat en de 
speciaal beschermde natuurgebieden op het grondgebied van de 
Overeenkomstsluitende Partijen. 

   

(c) "investering": 

   

 

alle soorten vermogensbestanddelen en elke rechtstreekse of onrechtstreekse 
inbreng in speciën, natura of diensten, die rechtstreeks of onrechtstreeks worden 
geïnvesteerd of geherinvesteerd. 

   

     

     



Als investeringen in die zin gelden in het bijzonder, doch niet uitsluitend: 

(i) roerende en onroerende goederen, alsmede andere zakelijke rechten zoals 
hypotheken, retentierechten of pandrechten;  

(ii) aandelen, deelbewijzen en obligaties van een onderneming en alle andere 
vormen van deelneming in een onderneming;  

(iii) tegoeden en gelijk welke prestatie volgens overeenkomst die financiële 
waarde heeft; en  

(iv) intellectuele eigendomsrechten, goodwill, technische werkwijzen en 
knowhow; 

(v) publiekrechtelijke of contractuele concessies, waaronder die tot het 
opsporen, ontwikkelen, winnen of exploiteren van natuurlijke rijkdommen. 

Veranderingen in de rechtsvorm waarin vermogensbestanddelen of inbreng in 
speciën, natura of diensten rechtstreeks of onrechtstreeks werden geïnvesteerd of 
geherinvesteerd doen geen afbreuk aan de omschrijving ervan als investeringen. 

(d) "arbeidswetgeving": 

elke wetgeving die bij de Overeenkomstsluitende Partijen van kracht is op de 
datum van ondertekening van deze Overeenkomst of die na de datum van 
ondertekening wordt aangenomen, of bepalingen uit die wetgeving die rechtstreeks 
verband houden met de volgende internationaal erkende rechten van werknemers, 
zoals bepaald door de Internationale Arbeidsorganisatie: 

(i) het recht op vereniging;  

(ii) het recht op organisatie en collectieve onderhandeling;  

(iii) het verbod op het gebruik van enige vorm van dwang- of slavenarbeid;  

(iv) een minimumleeftijd voor de tewerkstelling van kinderen; 

(v) redelijke arbeidsomstandigheden op het gebied van minimumloon, aantal 
werkuren, veiligheid en gezondheid. 

(e) "onderdanen": 

(i) met betrekking tot Barbados, natuurlijke personen die volgens de wetgeving 
van Barbados  worden  beschouwd als onderdanen van Barbados; 

(ii) met betrekking tot België en Luxemburg, elk natuurlijk persoon die volgens 
de wetgeving van het Koninkrijk België of het Groothertogdom Luxemburg 
wordt beschouwd als een onderdaan van respectievelijk het Koninkrijk 
België of van het Groothertogdom Luxemburg. 



(f) "opbrengst": 

de bedragen die een investering oplevert, en met name, doch niet uitsluitend, winst, 
rente, vermogensaanwas, dividenden,  royalties  en uitkeringen. 

(g) "grondgebied": 

met betrekking tot Barbados, het grondgebied van Barbados, de territoriale 
zee en de exclusieve economische zone, die volgens het nationaal recht van 
Barbados en overeenkomstig het internationaal recht wordt beschouwd als 
een gebied waarin Barbados soevereine rechten en rechtsmacht uitoefent met 
het oog op de opsporing, de winning en het behoud van de natuurlijke 
rijkdommen;  

(ii)  met betrekking tot België en Luxemburg, het grondgebied van het 
Koninkrijk België en het grondgebied van het Groothertogdom Luxemburg, 
evenals de zeegebieden, d.w.z. de gebieden op en onder zee die zich voorbij 
de territoriale wateren van het Koninkrijk België uitstrekken en waarin 
laatstgenoemde, overeenkomstig het internationaal recht, soevereine rechten 
en rechtsmacht uitoefent met het oog op de opsporing, de winning en het 
behoud van de natuurlijke rijkdommen. 

ARTIKEL 2 

Bevordering en bescherming van investeringen 

1. Elke Overeenkomstsluitende Partij steunt en bevordert op haar grondgebied 
kapitaalsinvesteringen door onderdanen en ondernemingen van de andere 
Overeenkomstsluitende Partij en laat zodanige investeringen toe in overeenstemming met 
haar wetgeving. 

2. Alle investeringen door onderdanen of ondernemingen van een der 
Overeenkomstsluitende Partijen genieten te allen tijde op het grondgebied van de andere 
Overeenkomstsluitende Partij een eerlijke en rechtvaardige behandeling en een volledige 
bescherming en zekerheid. 

3. Onder voorbehoud van maatregelen die noodzakelijk zijn voor de handhaving van de 
openbare orde of de openbare veiligheid, mag geen van de Overeenkomstsluitende 
Partijen op haar grondgebied onredelijke of discriminatoire maatregelen nemen die, in 
rechte of in feite, het beheer, de instandhouding, het gebruik, het genot of de liquidatie 
van deze investeringen op haar grondgebied door onderdanen of ondernemingen van de 
andere Overeenkomstsluitende Partij zou kunnen belemmeren. 

4. Elke Overeenkomstsluitende Partij komt alle verplichtingen na die verbonden zijn aan 
investeringen door onderdanen of ondernemingen van de andere Overeenkomstsluitende 
Partij. 



ARTIKEL 3 

Nationale behandeling en meest begunstigde natie 

1. Geen van de Overeenkomstsluitende Partijen mag op haar grondgebied investeringen of 
opbrengsten van onderdanen of ondernemingen van de andere Overeenkomstsluitende 
Partij een behandeling toekennen die minder gunstig is dan de behandeling die wordt 
toegekend aan investeringen of opbrengsten van haar eigen onderdanen of 
ondernemingen of aan investeringen of opbrengsten van onderdanen of ondernemingen 
van een derde Staat. 

2. Met betrekking tot de werking, het beheer, het onderhoud, het gebruik, het genot, de 
vervreemding van investeringen mag geen van de Overeenkomstsluitende Partijen 
onderdanen of ondernemingen van de andere Overeenkomstsluitende Partij op haar 
grondgebied een behandeling toekennen die minder gunstig is dan de behandeling die 
wordt toegekend aan haar eigen onderdanen of ondernemingen of aan onderdanen of 
ondernemingen van een derde Staat. 

3. Om twijfel uit te sluiten wordt hierbij bevestigd dat het bepaalde in de hogervermelde 
leden (1) en (2) van toepassing is op de bepalingen van Artikel 1 tot 15 van deze 
Overeenkomst. 

ARTIKEL 4 

Schadeloosstelling voor verliezen 

Onverminderd de andere bepalingen van deze Overeenkomst wordt aan investeerders van de 
ene Overeenkomstsluitende Partij van wie de investeringen verliezen lijden wegens oorlog of 
een ander gewapend conflict, revolutie, een nationale noodtoestand of opstand op het 
grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij, door laatstgenoemde, wat de 
restitutie, schadevergoeding, schadeloosstelling of een andere regeling betreft, geen minder 
gunstige behandeling toegekend dan die welke die Overeenkomstsluitende Partij aan haar eigen 
investeerders of aan investeerders van de meest begunstigde natie toekent. De meest gunstige 
behandeling voor de betrokken investeerders krijgt de voorkeur. De overeenkomstige betalingen 
kunnen vrij worden overgemaakt. 

ARTIKEL 5 

Onteigening 

1. Investeringen van onderdanen of ondernemingen van een Overeenkomstsluitende Partij 
worden op het grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij niet 
genationaliseerd of onteigend noch worden ze anderszins onderworpen aan maatregelen 
die gelijk staan met nationalisatie of onteigening (hierna te noemen "onteigening"), tenzij 
deze maatregelen in het openbaar belang zijn of de nationale veiligheid of het nationaal 
belang van die Partij beogen. 



De onteigening gebeurt op niet discriminatoire wijze en mits onmiddellijke uitkering van 
een passende en reële schadeloosstelling. Het bedrag van de schadeloosstelling komt 
overeen met de billijke marktwaarde van de onteigende investering op het tijdstip 
onmiddellijk voorafgaand aan de onteigening of aan de openbaarmaking van de op 
handen zijnde onteigening, naargelang van welke situatie zich eerder voordoet. De 
schadeloosstelling levert tevens rente op tegen een commerciële rentevoet tot de datum 
van uitkering. Ze wordt zonder onnodige vertraging uitbetaald, moet te gelde kunnen 
worden gemaakt en kan vrij worden overgemaakt. De onderdaan of onderneming die het 
voorwerp is van een onteigening kan, volgens de wet van de onteigenende 
Overeenkomstsluitende Partij, bij een gerechtelijke of andere onafhankelijke autoriteit 
van de Partij, een verzoek tot onmiddellijke behandeling van zijn/haar zaak en van de 
waardebepaling van zijn/haar investeringen indienen, in overeenstemming met de in dit 
artikel genoemde beginselen. 

2. Wanneer een Overeenkomstsluitende Partij de vermogensbestanddelen onteigent van een 
onderneming die is opgericht of gevormd overeenkomstig haar wetgeving, die zich op 
welk deel van haar grondgebied dan ook bevindt, en waarin onderdanen of 
ondernemingen van de andere Overeenkomstsluitende Partij aandelen hebben, dient zij 
ervoor te zorgen dat de bepalingen van lid (1) van dit Artikel worden toegepast teneinde 
een onmiddellijke, voldoende en effectieve schadeloosstelling te waarborgen voor de 
investeringen van onderdanen of ondernemingen van de andere Overeenkomstsluitende 
Partij die eigenaar zijn van deze aandelen. 

ARTIKEL 6 

Overmakingen 

Elke Overeenkomstsluitende Partij waarborgt voor investeringen van onderdanen of 
ondernemingen van de andere Overeenkomstsluitende Partij de vrije overmaking van hun 
investeringen en opbrengst, met inbegrip van alle betalingen die er verband mee houden. Alle 
overmakingen gebeuren zonder vertraging, in de vrij inwisselbare munt waarin het kapitaal 
oorspronkelijk werd geïnvesteerd of in elke andere vrij inwisselbare munt, zonder verdere 
onkosten dan de gebruikelijke bankkosten. Tenzij anders overeengekomen met de investeerder 
gebeuren alle overmakingen tegen de marktwisselkoers die op de datum van overmaking van 
toepassing is, overeenkomstig de geldende deviezenregeling. 

ARTIKEL 7 

Uitzonderingen 

De bepalingen van deze Overeenkomst inzake het toekennen van een behandeling die niet 
minder gunstig is dan de behandeling die wordt toegekend aan de onderdanen en 
ondernemingen van elk van de Overeenkomstsluitende Partijen of van een derde Staat, mogen 
niet worden opgevat als een .verplichting voor een Overeenkomstsluitende Partij om aan de 
onderdanen en ondernemingen van de andere Overeenkomstsluitende Partij het voordeel van 
enige behandeling, voorkeur of voorrecht te verlenen dat voortvloeit uit: 



(a) een bestaande of toekomstige douane-unie of vrijhandelszone, gemeenschappelijke 
markt of enige andere vorm van regionale economische organisatie waarbij een van 
de Overeenkomstsluitende Partijen is aangesloten of zal aansluiten, of 

(b) elke internationale overeenkomst of regeling die geheel of hoofdzakelijk 
betrekking heeft op belastingzaken of elke wetgeving van het land zelf die geheel 
of hoofdzakelijk betrekking heeft op belastingzaken. 

ARTIKEL 8 

Regeling van investeringsgeschillen 

1. Van elk investeringsgeschil tussen een investeerder van de ene Overeenkomstsluitende 
Partij en de andere Overeenkomstsluitende Partij wordt door de investeerder schriftelijk 
kennis gegeven aan de andere Overeenkomstsluitende Partij. 

De Partijen dienen ernaar te streven geschillen in de mate van het mogelijke door 
onderhandeling te regelen. 

2. Wanneer het geschil niet binnen drie maanden na ontvangst van de kennisgeving kan 
worden geregeld, wordt het, naar keuze van de investeerder, voorgelegd aan hetzij de 
bevoegde rechtsmacht van de Staat waar de investering werd gedaan, hetzij aan 
internationale arbitrage. 

Elke Overeenkomstsluitende Partij geeft daartoe haar voorafgaande en onherroepelijke 
toestemming elk geschil aan zodanige arbitrage te onderwerpen. Deze toestemming houdt 
in dat beide Partijen afstand doen van het recht om de uitputting van alle nationale 
administratieve en rechtsmiddelen te verzoeken. 

3. In geval van internationale arbitrage, wordt het geschil naar keuze van de investeerder 
voorgelegd aan één van de volgende instellingen: 

(a) een scheidsgerecht ad hoc, ingesteld volgens de arbitrageregels van de Commissie 
van de Verenigde Naties voor Internationaal Handelsrecht (U.N.C.I.T.R.A.L.) op 
het grondgebied van een staat die partij is bij het VN-Verdrag over de erkenning en 
tenuitvoerlegging van buitenlandse scheidsrechterlijke uitspraken (hierna genoemd 
het "Verdrag van New-York"); 

(b) het Internationale Centrum voor Beslechting van Investeringsgeschillen 
(I.C.S.I.D.), dat is opgericht krachtens het Verdrag inzake de beslechting van 
geschillen met betrekking tot investeringen tussen Staten en onderdanen van andere 
Staten, dat op 18 maart 1965 te Washington voor ondertekening werd opengesteld; 

(c) een scheidsgerecht (bestaande uit drie scheidsmannen) dat is samengesteld 

overeenkomstig de arbitrageregels van de Internationale Kamer van 
Koophandel of  the London Court  of International Arbitration (L.C.I.A.), die 
het geschil onder genoemde regels zullen beslechten; en  

• -0  

(ii)  op het grondgebied van een Staat die partij is bij het Verdrag van New York. 



4. Geen van de bij een geschil betrokken Overeenkomstsluitende Partijen, zal in enig 
stadium van de arbitrageprocedure of van de uitvoering van een scheidsrechterlijke 
uitspraak als bezwaar of als verweer kunnen aanvoeren dat de investeerder die tegenpartij 
is bij het geschil, een vergoeding ter uitvoering van een verzekeringspolis of van de in 
Artikel 10 van deze Overeenkomst vermelde waarborg heeft ontvangen, die het geheel of 
een gedeelte van zijn verliezen dekt. 

5. De uitspraken van het scheidsgerecht zijn onherroepelijk en bindend voor de partijen bij 
het geschil. Elke Overeenkomstsluitende Partij verbindt zich ertoe ze uit te voeren en na 
te leven overeenkomstig haar nationale wetgeving en de toepasselijke internationale 
overeenkomsten die van kracht zijn. 

ARTIKEL 9 

Geschillen tussen de Overeenkomstsluitende Partijen 

1. Geschillen tussen de Overeenkomstsluitende Partijen betreffende de uitlegging of 
toepassing van deze Overeenkomst worden zoveel mogelijk langs diplomatieke weg 
beslecht. 

2. Wanneer een geschil niet op die manier kan worden beslecht, wordt het op verzoek van 
een Overeenkomstsluitende Partij voorgelegd aan een scheidsgerecht. 

3. Voornoemd scheidsgerecht wordt voor elk geval afzonderlijk op de volgende wijze 
samengesteld: binnen twee maanden na ontvangst van het verzoek tot arbitrage, benoemt 
elke Overeenkomstsluitende Partij een lid van het scheidsgerecht. Beide scheidsmannen 
kiezen een onderdaan van een derde Staat die, mits de twee Overeenkomstsluitende 
Partijeti hiermee instemmen, wordt benoemd tot voorzitter van het scheidsgerecht. De 
voorzitter wordt benoemd binnen twee maanden na de datum waarop de twee andere 
leden werden benoemd. • 

4. Indien binnen de in lid 3 van dit Artikel vermelde termijnen, de noodzakelijke 
benoemingen niet werden verricht, kan elke Overeenkomstsluitende Partij, bij gebrek aan 
enige andere afspraak, de Voorzitter van het Internationale Gerechtshof verzoeken de 
noodzakelijke benoemingen te verrichten. Indien de Voorzitter onderdaan is van een van 
de Overeenkomstsluitende Partijen of anderszins verhinderd is bedoelde functie uit te 
oefenen, wordt de Vice-Voorzitter van het Internationale Gerechtshof verzocht de 
benoemingen te verrichten. Wanneer de Vice-Voorzitter ook een onderdaan is van een van 
de Overeenkomstsluitende Partijen of verhinderd is bedoelde functie uit te oefenen, wordt 
het lid van het Internationale Gerechtshof dat na hem het hoogst in anciënniteit is en dat 
gen onderdaan is van een van beide Overeenkomstsluitende Partijen, verzocht de 
benoemingen te verrichten. 



5. Het scheidsgerecht doet uitspraak bij meerderheid van stemmen. De uitspraak is bindend 
voor de Overeenkomstsluitende Partijen. Elke Overeenkomstsluitende Partij draagt de 
kosten van de door haar benoemde scheidsman en die van haar vertegenwoordiging in de 
arbitrageprocedure; de kosten van de voorzitter en de overige kosten worden door beide 
Overeenkomstsluitende Partijen in gelijke delen gedragen. Het staat het scheidsgerecht 
evenwel vrij in zijn uitspraak te bepalen dat een van beide Overeenkomstsluitende 
Partijen een hoger aandeel in de kosten moet dragen. Deze uitspraak is bindend voor 
beide Overeenkomstsluitende Partijen. Het scheidsgerecht stelt zijn eigen procedureregels 
vast. 

ARTIKEL 10 

Subrogatie 

Indien één van de Overeenkomstsluitende Partijen of haar aangewezen instantie een 
schadeloosstelling garandeert voor investeringen van haar eigen investeerders op het 
grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij en aan die investeerders uitkeringen 
heeft gedaan ingevolge hun schuldvorderingen krachtens deze Overeenkomst, erkent de andere 
Overeenkomstsluitende Partij dat de eerste Overeenkomstsluitende Partij of haar aangewezen 
instantie door subrogatie in de rechten en schuldvorderingen van de investeerders is getreden. 
De gesubrogeerde rechten of schuldvorderingen mogen de oorspronkelijke rechten of 
schuldvorderingen van deze investeerders niet overtreffen. 

ARTIKEL 11 

Milieu 

1. In het besef dat elke Overeenkomstsluitende Partij het recht heeft haar eigen niveau van 
nationale milieubescherming te bepalen en de beleidslijnen en prioriteiten ter zake van 
milieu en ontwikkeling vast te leggen alsmede haar milieuwetgeving dienovereenkomstig 
aan te nemen of te wijzigen, dient elke Overeenkomstsluitende Partij erop toe te zien dat 
haar wetgeving beantwoordt aan het internationaal overeengekomen niveau van 
milieubescherming en dient zij alles in het werk te stellen om deze wetgeving 
voortdurend bij te sturen. 

2. De Overeenkomstsluitende Partijen erkennen dat het niet passend is de nationale 
milieuwetgeving te versoepelen teneinde investeringen aan te moedigen. Elke 
Overeenkomstsluitende Partij dient er dan ook op toe te zien dat geen vrijstelling of enige 
andere afwijking van deze wetgeving wordt toegestaan en dat ook geen mogelijkheid tot 
vrijstelling of andere afwijking wordt geboden teneinde het doen, onderhouden of 
uitbreiden van een investering op haar grondgebied aan te moedigen. 

3. De Overeenkomstsluitende Partijen bevestigen andermaal de verbintenissen die ze zijn 
aangegaan krachtens internationale milieu-overeenkomsten, waarmee ze hebben 
ingestemd. Ze zien erop toe dat de voornoemde verbintenissen ten volle worden erkend 
en beschermd middels hun nationale wetgeving. 



ARTIKEL 12 

Arbeid 

1. In het besef dat elke Overeenkomstsluitende Partij het recht heeft haar eigen nationale 
arbeidsnormen vast te leggen en haar arbeidswetgeving dienovereenkomstig aan te nemen 
of te wijzigen, dient elke Overeenkomstsluitende Partij erop toe te zien dat haar 
wetgeving arbeidsnormen vastlegt die in overeenstemming zijn met de internationaal 
erkende arbeidsnormen, als bepaald in lid (d) van Artikel 1, en dient ze deze voortdurend 
bij te sturen. 

2. De Overeenkomstsluitende Partijen erkennen dat het niet passend is de nationale 
arbeidswetgeving te versoepelen teneinde investeringen aan te moedigen. Elke 
Overeenkornstsluitende Partij dient er dan ook op toe te zien dat geen vrijstelling of enige 
andere afwijking van deze wetgeving wordt toegestaan en dat ook geen mogelijkheid tot 
vrijstelling of andere afwijking wordt geboden teneinde het doen, onderhouden of 
uitbreiden van een investering op haar grondgebied aan te moedigen. 

3. De Overeenkomstsluitende Partijen bevestigen andermaal de verbintenissen die ze zijn 
aangegaan als lid van de Internationale Arbeidsorganisatie alsmede hun verbintenissen op 
grond van de Verklaring van de 11,0 over de fundamentele beginselen en rechten met 
betrekking tot werk en de follow-up ervan. De Overeenkomstsluitende Partijen zien erop 
toe dat de arbeidsbeginselen en de internationaal erkende arbeidsnormen, als bepaald in 
lid (d) van Artikel 1, worden erkend en beschermd middels hun nationale wetgeving. 

ARTIKEL 13 

Toepassing van andere regels 

Wanneer de wettelijke bepalingen van een van de Overeenkomstsluitende Partijen dan wel 
verplichtingen krachtens het internationaal recht die naast deze Overeenkomst tussen de 
Overeenkomstsluitende Partijen bestaan of »op een later tijdstip worden geregeld, algemene of 
specifieke regels bevat waardoor investeringen door onderdanen of ondernemingen van de 
andere Overeenkomstsluitende Partij aanspraak maken op een behandeling die gunstiger is dan 
de behandeling waarin deze Overeenkomst voorziet, dan gelden de regels die gunstiger zijn, 
onverminderd de bepalingen van deze Overeenkomst. 

ARTIKEL 14 

Toepassing van de Overeenkomst 

Deze Overeenkomst is van toepassing op alle investeringen die v66r of na de inwerkingtreding 
van deze overeenkomst werden gedaan door investeerders van een Overeenkomstsluitende 
Partij op het grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij. De bepalingen van deze 
Overeenkomst zijn evenwel niet van toepassing op schuldvorderingen ingevolge gebeurtenissen 
of verbintenissen die dateren van v66r de inwerkingtreding van deze overeenkomst. 



ARTIKEL 15 

Vergaderingen 

1. De vertegenwoordigers van de Overeenkomstsluitende Partijen organiseren 
vergaderingen met als doel: 

de tenuitvoerlegging van deze Overeenkomst te toetsen; 

informatie uit te wisselen over juridische aspecten en investeringsmogelijkheden; 

investeringsgeschillen te bespreken; 

voorstellen rond de bevordering van investeringen te formuleren; en 

andere onderwerpen die met investeringen verband houden te bestuderen. 

2. Wanneer een van de Overeenkomstsluitende Partijen overleg wenst te plegen over punten 
uit lid 1 van dit Artikel, geeft de andere Overeenkomstsluitende Partij langs diplomatieke 
weg onmiddellijk een antwoord aangaande een overlegvergadering, die beurtelings in 
Brussel of in  Bridgetown  wordt georganiseerd. 

ARTIKEL 16 

Inwerkingtreding 

Elke Overeenkomstsluitende Partij stelt de andere Overeenkomstsluitende Partij ervan in kennis 
dat aan haar nationale wettelijke vereisten voor de inwerkingtreding van deze Overeenkomst is 
voldaan. Deze Overeenkomst treedt in werking de dag na de datum van ontvangst van de laatste 
kennisgeving. 

ARTIKEL 17 

Duur en beëindiging 

1. Deze Overeenkomst blijft van kracht gedurende een tijdvak van tien jaar. Daarna blijft zij 
van kracht tot twaalf maand volgend op de datum waarop elke Overeenkomstsluitende 
Partij de andere Overeenkomstsluitende Partij schriftelijk in kennis heeft gesteld van de 
beëindiging van deze Overeenkomst. 

2. Ten aanzien van investeringen die v66r de datum waarop de mededeling van beëindiging 
van deze Overeenkomst geldt werden gedaan, blijven de bepalingen van Artikel 1 tot 15 
van kracht gedurende een bijkomend tijdvak van twintig jaar vanaf de datum van 
beëindiging. 



OlividCHASTEL, 
Staatssecretaris 

voor Buitenlandse Zaken 

  

  

tj I 

 

 

 

Maxine McCLEAN, 
Minister van Buitenlandse Zake 

en Buitenlandse Handel 

e TEN BLIJIZE WAARVAN de ondergetekende vertegenwoordigers, naar behoren gemachtigd 
door hun onderscheiden Regeringen, deze Overeenkomst hebben ondertekend. 

GEDAAN te Brussel, op 29 mei 2009, in tweevoud in de Nederlandse, de Franse en de Engelse 
taal, zijnde alle teksten gelijkelijk authentiek. In geval van verschil in uitlegging is de Engelse 
tekst doorslaggevend. 

VOOR DE  BELGISCH-LUXEMBURGSE VOOR BARBADOS: 
ECONOMISCHE  UNE:  

Voor het Koninkrijk Voor het Groothertogdom 
Luxemburg: 

4, I  

Voor het Vlaamse Gewest: 

• ( 



, Voor het Brussels 
Hoofdstedelijk Gewest: 
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